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Dans l’enquête réalisée par l’Association française fédérative des
étudiants en psychiatrie (AFFEP) en 2011, 40 % des internes émet-
taient le souhait de s’orienter vers une activité libérale dans les 5 à
10 ans suivant la fin de leur internat. L’objet de ce symposium orga-
nisé par le Comité jeunes psychiatres est de proposer une réflexion
sur les enjeux, les ambitions et les réalités de l’exercice actuel et
futur de la psychiatrie libérale. Qu’en est-il des ambitions de la psy-
chiatrie libérale ? Entre enjeux politiques et économiques, d’une
part, et aspirations de la profession, d’autre part, quel dénomina-
teur(s) commun(s) et quel terrain(s) d’entente possibles ? Autour
d’une réflexion sociétale, économique et sociologique, nous revien-
drons sur les principes fondateurs de notre système de financement
des soins médicaux et sur la nature des réformes évoquées dont la
question épineuse du tiers payant généralisé. À ce titre, la (très)
contestée Loi de Santé 2015 adoptée en avril 2015 représente-t-
elle un danger pour la pratique de la psychiatrie libérale ? Nous
étudierons les conséquences de ces nouvelles dispositions légis-
latives, ainsi que les résistances qui persistent six mois après le
vote à l’Assemblée nationale. Une question est toujours en suspens :
quel pouvoir de contestation reste-il aux psychiatres ? Enfin, nous
confronterons ces enjeux et ambitions avec la réalité de la pratique.
L’hebdomadaire what’s up doc, le magazine des jeunes médecins, a
notamment sorti un numéro spécial intitulé : « faut-il avoir peur de
s’installer en libéral ? ». La question sera débattue à partir de témoi-
gnages de jeunes et moins jeunes installés, au regard des spécificités
de la pratique actuelle, de ses intérêts et de ses limites.
Mots clés Psychiatrie libérale ; Tiers payant généralisé ;
Économie de la santé ; Installation
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La loi de santé 2015 introduit le principe du tiers payant généralisé
(TPG), qui a déjà généralisé l’opposition de la quasi-totalité des
médecins libéraux. Au-delà des aspects symboliques du circuit de
l’argent, objets de réflexions psychanalytiques plus ou moins légi-
times, il s’agit aussi d’un processus macroéconomique qui permet

aux assureurs privés d’avoir leur mot à dire sur ce qui est rem-
boursé ou pas. Or les intérêts de la Sécurité sociale sont-ils tout à
fait les mêmes que ceux des assureurs privés ? Les déclarations des
dirigeants des groupes mutualistes sont tout à fait éclairantes sur
le sujet. . . notamment leur regret de ne pas constituer eux-mêmes
la plateforme de paiement qui reste aux mains de la Sécurité
sociale. Tous les outils se mettent néanmoins progressivement
en place pour passer du « remboursement selon les besoins, basé
sur une cotisation selon les moyens », au principe assurantiel du
« remboursement selon le niveau de cotisation et de risque ». Où est
donc l’amélioration de l’accès, et pour quels soins ? Dans le même
temps, les « mutuelles » deviennent obligatoires pour tous les
salariés, ce qui accroît considérablement le nombre de cotisants, et
« responsables » ce qui limite les remboursements notamment des
dépassements d’honoraires. S’il s’agissait initialement de répondre
au problème hautement médiatisé du renoncement aux soins,
la loi de santé bénéficiera-t-elle bien aux patients ? Pendant ce
temps, rien n’est fait sur les questions de démographie médicale,
et de répartition géographique des praticiens libéraux, soumis
aussi aux technocratiques nouvelles normes d’accessibilité aux
personnes handicapées. L’unité créée chez les médecins libéraux
contre cette loi permettra-t-elle de trouver des issues honorables ?
Le pire pourrait être que les médecins libéraux se retrouvent mieux
rémunérés grâce aux mutuelles, sur le modèle des rémunérations
sur objectifs de santé publique (ROSP). . .
Déclaration de liens d’intérêts L’auteur déclare ne pas avoir de
liens d’intérêts.
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La place de la psychiatrie libérale dans le système de santé français
est une sorte de non dit, de non exprimé et par là-même de quasi-
ment non débattu. Au-delà des statistiques purement descriptives
sur la densité de psychiatres, le nombre d’actes, les revenus et
l’évolution de ces indicateurs, la place et le rôle de la psychiatrie
libérale demeure toujours en quelque sorte en besoin de clarifi-
cation, comme s’il n’existait que par défaut. On peut sans doute
trouver l’origine de cette situation dans le fait que l’organisation de
la santé mentale, depuis l’après-guerre, repose officiellement sur
le secteur psychiatrique, qui a vocation à couvrir tous les besoins,
de la prévention à l’accompagnement médicosocial en passant par
les soins. Les différents rapports sur la psychiatrie ou les plans de
santé mentale reposent sur cette logique organisationnelle. Mais
aujourd’hui, au moment où le secteur psychiatrique s’interroge,
il est d’autant plus nécessaire que la psychiatrie libérale s’affirme
sur la base de son activité, de ses pratiques et des relations qu’elle
veut établir avec les autres acteurs du système de santé (médecins
généralistes, psychologues, psychiatres publiques).
Déclaration de liens d’intérêts L’auteur déclare ne pas avoir de
liens d’intérêts.
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Si l’effectif total des psychiatres se maintient (12 570 inscrits à
l’Ordre, Atlas 2015) le nombre de libéraux/mixtes se réduit (−6,83 %
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